
 

 

 

MounGozié 

Patrick GOB                                                       Chambre Régionale des Comptes 

BP 192 97139 LE GOSIER                                  Immeuble La Kanopé  

                                                                           Parc d’activités La Providence 

                                                                           97139 Les Abymes 

 

 

Objet : Demande d'audit des dépenses de la Communauté d'Agglo. 

RIVIERA DU LEVANT                    

    

  Gosier le 04 novembre 2024 

Monsieur Le Président, 

 

En qualité de président du mouvement MounGozié, soucieux de la bonne gestion des 

finances publiques, je vous écris pour attirer votre attention sur des anomalies graves 

dans la gestion des fonds publics de la communauté d’agglomération RIVIERA DU 

LEVANT, au moment où le gouvernement demande un effort budgétaire prolongé aux 

collectivités pour sauver les finances publiques. 

L’analyse du compte administratif 2022 de la Riviera du Levant révèle des dépenses 

exorbitantes au chapitre 6232 (fêtes et cérémonies) à hauteur de 777 897 ,95 euros de 

mandats émis à cela s’ajoute des réalisations hors AE (Autorisations d’Engagement) à 

hauteur de 806 803,09 euros totalisant ainsi 1 584 701,04 euros. 

Ces montants sont préoccupants, d’autant plus qu’ils ont été engagés sans suivre les 

procédures d’autorisation habituelles. De plus, la passivité des élus face à ces dépenses 

considérables soulève des questions sur leur responsabilité et leur vigilance dans le 

contrôle des finances publiques. 

En aout 2023 nous avions adressé des demandes d’explications à l’exécutif 

communautaire sur le compte administratif 2022, avions essuyé un refus et malgré 

l’intervention de la CADA (Commission d’Accès aux documents Administratifs), nous 

n’avons toujours pas obtenu les documents demandés.  

En septembre dernier nous avons sollicité une initiative du préfet pour saisir votre 

institution, mais à ce jour, nous n’avons reçu aucune réponse. 



Nous vous demandons donc de prendre en considération notre demande de lancer un 

audit des comptes 2022 de la Collectivité RIVIERA DU LEVANT. 

Depuis de nombreuses années, MounGozié s'emploie activement à protéger les 

intérêts des contribuables Gosiériens. Nous avons constamment œuvré pour exiger 

une gestion transparente et responsable des fonds publics, en défendant les principes 

de justice fiscale pour tous les habitants. 

Face à des comptes publics à la dérive, le gouvernement exige désormais une gestion 

rigoureuse. Chaque euro dépensé compte pour briser les chaînes de la vie chère. En 

effet, en octobre dernier, votre institution a demandé un effort budgétaire aux 

Communes et Intercommunalités afin de réduire de 100 000 le nombre d’emplois dans 

la fonction publique territoriale. Par conséquent, afin de réduire les dépenses 

publiques, 950 emplois seront supprimés dans notre collectivité territoriale. 

Votre intervention est donc sollicitée pour lancer un audit approfondi sur le compte 

administratif 2022 de la RIVIERA DU LEVANT. Il est impératif de garantir une gestion 

rigoureuse et responsable des ressources publiques pour maintenir la confiance des 

contribuables. Les élus doivent être tenus responsables de leur inaction et de leur 

manque de vigilance. 

Je vous remercie par avance pour l’attention que vous porterez à notre demande et 

reste à votre disposition pour toute information complémentaire. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'expression de nos salutations distinguées. 

                                                                                                                                                        

                                                                                                                                                         

                                                                                                                                     

Patrick GOB 

           

P.S : - Demande documents administratifs 19 aout 2023 

         -  Avis n° 20236504 de la CADA du 24 novembre 2023 

 


